Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur notre assurance-vie et notre capital naturel: stratégie de l'UE en faveur de la biodiversité à l'horizon 2020, adoptée par la Commission le 25 juillet 2012
1.
Rapporteur: Gerben-Jan GEBRANDY (ADLE/NL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0101/2012 / P7_TA-PROV(2012)0146
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 avril 2012
4.
Objet: notre assurance-vie, notre capital naturel: stratégie de l'UE en faveur de la biodiversité à l'horizon 2020
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.
Contexte de la résolution:
En mai 2011, la Commission européenne a adopté une nouvelle stratégie établissant le cadre de l'action que l'Union devra mener ces dix prochaines années pour atteindre l'objectif prioritaire que les dirigeants de l'UE ont fixé en mars 2010 en ce qui concerne la biodiversité pour l'horizon 2020.
Cette stratégie s'articule autour de six objectifs solidaires qui ciblent les principaux facteurs à l'origine de la perte de biodiversité. Le but est de réduire les principales pressions s'exerçant dans l'Union sur le milieu naturel et les services écosystémiques. Chaque objectif se traduit par un ensemble de mesures assorties de dates butoirs et de mesures d'accompagnement. La stratégie sera mise en œuvre sur la base d'un cadre commun associant la Commission européenne et les États membres en coopération avec les principales parties prenantes et la société civile. Elle s'appuie sur des données de référence solides concernant l'état de la biodiversité et des écosystèmes en Europe, qui serviront de base au suivi des progrès accomplis.
Le paquet de mesures proposé par la Commission a été soutenu par le Conseil «Environnement» lors des sessions de juin et de décembre 2011. Les éléments clés du paquet de la Commission, y compris les objectifs et la plupart des actions proposées par la Commission, ont été soutenus par le Conseil «Environnement» en juin et en décembre 2011.
7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution définit clairement les causes de l’appauvrissement continu de la biodiversité dans l'UE et souscrit à tous les objectifs et à toutes les actions prévus dans la stratégie en faveur de la biodiversité proposée par la Commission. Elle se concentre sur les quatre volets suivants: 1) mise en œuvre de la législation existante dans le domaine de la protection de la nature; 2) intégration de la biodiversité dans toutes les politiques, notamment dans la politique agricole commune et la politique commune de la pêche; 3) financement de l'UE et recours à des mécanismes financiers innovants et à l'intégration des valeurs liées à la biodiversité dans les systèmes de comptabilité; 4) biodiversité mondiale, l’accent étant mis sur la mise en œuvre du protocole de Nagoya et sur la réduction de notre empreinte écologique.
8.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission a annoncé dans sa stratégie en faveur de la biodiversité UE 2020 une série d'actions et d'initiatives nouvelles. À cet égard, la Commission se félicite de l'appui du Parlement européen en faveur de l'ensemble des objectifs et mesures prévus dans la stratégie. La résolution souligne l'importance d'un certain nombre de nouvelles initiatives de la Commission: la proposition législative relative aux espèces exotiques envahissantes, la stratégie sur l'infrastructure verte, un cadre réglementaire basé sur «l'initiative visant à éviter toute perte nette», l'estimation de la valeur des services écosystémiques et leur intégration dans les systèmes de comptabilité, le contrôle de compatibilité avec la protection de la biodiversité pour les politiques de développement et de coopération de l'UE, le maintien de la plateforme «Entreprises et biodiversité», une stratégie en faveur de la conservation de la diversité génétique, encourageant l’adoption de plans d'aménagement forestier.
La Commission se félicite également du soutien du Parlement en faveur de l'application effective des actions proposées en vue de renforcer la mise en œuvre de la législation en faveur de la protection de la nature. L'achèvement du réseau Natura 2000 sur terre et en mer, et son fonctionnement effectif par une gestion et une remise en état efficaces des sites, est au cœur de ce processus. La Commission a mis en place avec les États membres un nouveau processus visant à promouvoir, au niveau biogéographique, le partage d'expériences et d'expertise en matière de gestion. Le récent document de travail de la Commission décrit la stratégie proposée pour le financement de Natura 2000 pour la prochaine période de financement. Afin d'assurer une meilleure planification stratégique du réseau Natura 2000, les États membres ont été invités à mettre au point leurs cadres d'actions prioritaires pour la période à venir de manière à renforcer l'approche d'intégration et l’utilisation des fonds.
La Commission continuera à travailler en étroite collaboration avec les secteurs économiques et, le cas échéant, définira des orientations pour garantir que les meilleures procédures sont appliquées en ce qui concerne les aménagements susceptibles d'affecter des sites Natura 2000. Comme elle l’a indiqué dans sa communication du 7 mars 2012
, la Commission juge nécessaire d'améliorer les inspections et la surveillance environnementales et réfléchit activement aux options envisageables en vue de les intégrer dans le 7e programme d'action pour l'environnement qui sera adopté prochainement. De manière plus générale, la Commission examinera avec les États membres différentes approches pour améliorer la mise en œuvre de la législation sur le terrain. La Commission continuera de promouvoir le renforcement de la base de connaissances pour permettre une mise en œuvre effective de la législation en matière de protection de la nature en synergie avec d'autres législations environnementales, et réexaminera la manière dont les connaissances peuvent faire l'objet d'une promotion plus efficace. Bien que la conservation ex situ reste la priorité, la Commission continue à suivre de près la mise en œuvre de la directive sur les jardins zoologiques et est sur le point d’entreprendre une étude visant à la promotion des bonnes pratiques et au partage d'expériences afin d'en améliorer l'application.
En ce qui concerne les autres éléments soulignés dans la résolution, la Commission s'emploie actuellement à établir un cadre commun de mise en œuvre pour la stratégie afin d'atteindre les objectifs et de mettre en œuvre les actions qu'elle prévoit. Dans ce cadre, des travaux sont en cours avec les États membres et les parties prenantes afin de définir les «écosystèmes dégradés», de décider de repères permettant de mesurer les progrès accomplis en terme de remise en état des écosystèmes, d'évaluer l'état des écosystèmes et de recenser les services écosystémiques, d'établir un cadre de priorités pour la remise en état des écosystèmes et de mettre en place une initiative visant à éviter toute perte nette.
La Commission recueille également des informations sur les différentes possibilités de tarification des services écosystémiques, et met ces informations à la disposition du public. Pour donner suite à la stratégie sur l'infrastructure verte et au plan d’action en faveur de l’éco‑innovation, la Commission étudiera la possibilité d'élaborer des guides de bonnes pratiques afin de promouvoir l'infrastructure verte, l'éco-innovation et l'adoption de technologies innovantes, ainsi que le recommande la résolution.
Dans le cadre du projet de feuille de route sur la mise en place de l'environnement commun de partage de l'information aux fins de la surveillance du domaine maritime de l'UE, la Commission œuvre pour une surveillance maritime intégrée afin de faire un état des lieux des activités en mer ayant une incidence sur la sûreté et la sécurité maritimes, sur le contrôle des frontières, sur la pollution des mers et sur le milieu marin, sur le contrôle des pêches, sur l'application générale de la législation, sur la défense, ainsi que sur les intérêts économiques de l'Union européenne, afin de faciliter la prise de décisions appropriées.
La Commission étudie actuellement l’opportunité d’accorder à Interpol un soutien financier pour renforcer ses capacités et sa participation à la lutte contre le commerce illégal d'espèces sauvages, ainsi que les modalités d’octroi d’un tel soutien. La Commission est particulièrement disposée à soutenir le Consortium international sur la lutte contre la criminalité environnementale (ICCWC) qui rassemble, depuis 2010, Interpol, le secrétariat CITES, l'Organisation mondiale des douanes, l'Office des Nations unies contre la drogue et le crime (UNODC) et la Banque mondiale. La Commission s'efforce de souligner l’importance de la criminalité liée aux espèces sauvages dans ses discussions bilatérales avec un certain nombre de pays affectés par ce fléau. C'est notamment le cas pour les pays d'Afrique et d'Asie, qui sont les principaux pays d'origine, de transit ou de destination finale des produits dérivés d’espèces sauvages de grande valeur tels que l'ivoire, les cornes de rhinocéros ou les bois tropicaux.
En ce qui concerne la déforestation, les résultats définitifs de l'étude mentionnée sont attendus dans le courant de l'été. La Commission examinera ensuite la nécessité d'élaborer de nouvelles initiatives, en tenant compte de l'évolution des politiques dans des domaines connexes tels que l'utilisation efficace des ressources et le changement climatique.
La Commission s'est pleinement engagée à éliminer les subventions préjudiciables à l’environnement. En 2011, la Commission a adopté la feuille de route pour une Europe efficace dans l'utilisation des ressources qui demande instamment aux États membres de recenser et de supprimer ces subventions d'ici à 2020 et d'en rendre compte dans le cadre de l'exercice de suivi de la stratégie Europe 2020. Le rôle de la Commission est de contrôler ce processus, d’adresser des recommandations aux États membres et de promouvoir l’échange de bonnes pratiques.
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